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c) Le dernier alinéa est ainsi rédigé : 

« Les cotisations ou les primes déductibles en application des deux 
premiers alinéas le sont dans la limite d’un montant égal à la somme de 5 % 
du montant annuel du plafond mentionné à l’article L. 241-3 du code de la 
sécurité sociale et de 2 % de la rémunération annuelle brute, sans que le 
total ainsi obtenu puisse excéder 2 % de huit fois le montant annuel du 
plafond précité. En cas d’excédent, celui-ci est ajouté à la rémunération. » ; 

2° (nouveau) À la première phrase du 2°-0 ter, la première occurrence 
du mot : « deuxième » est remplacée par le mot : « dernier ».  

Article 6 

Le 2° ter de l’article 81 du code général des impôts est abrogé. 

Article 6 bis (nouveau)

Le B du I et le A du III de l’article 68 de la loi n° 2012-1510 du 
29 décembre 2012 de finances rectificative pour 2012 sont abrogés. 

Article 7 

I. – L’article L. 334-1 du code du cinéma et de l’image animée est abrogé. 

II. – Le code général des impôts est ainsi modifié : 

A. – L’article 278-0 bis est complété par un G ainsi rédigé : 

« G. – Les droits d’entrée dans les salles de spectacles cinématographiques
quels que soient le procédé de fixation ou de transmission et la nature du 
support des œuvres ou documents audiovisuels qui sont présentés ; » 

B. – Le b quinquies de l’article 279 est abrogé ; 

C. – Au dernier alinéa du 2° du 1 du I de l’article 297, les références : 
« E et F » sont remplacées par les références : « E, F et G ». 

II bis (nouveau). – Le II de l’article 68 de la loi n° 2012-1510 précitée est 
abrogé.
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